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Conformément à l’article L 111-4 du code de l’éducation, “les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative. 
Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école 
et dans chaque établissement. Les parents d’élèves participent par leurs représentants aux conseils d’école, aux conseils 
d’administration des établissements scolaires et aux conseils de classe”.  
Ces dispositions méritaient d’être précisées et ancrées dans un texte réglementaire notamment en prenant appui sur les 
bonnes pratiques déjà mises en œuvre dans les écoles et les établissements scolaires. 
En effet, la régularité et la qualité des relations construites avec les parents constituent un élément déterminant dans 
l’accomplissement de la mission confiée au service public de l’éducation. L’obligation faite à l’État de garantir l’action 
éducative des familles requiert de soutenir et renforcer le partenariat nécessaire entre l’institution scolaire et les parents 
d’élèves, légalement responsables de l’éducation de leurs enfants.  
L’École doit en conséquence assurer l’effectivité des droits d’information et d’expression reconnus aux parents d’élèves et à 
leurs représentants ainsi que, selon les procédures prévues à cette fin, leur participation aux instances collégiales de 
l’établissement. Elle doit également reconnaître les droits des associations de parents d’élèves. L’article D111-6 du code de 
l’éducation (issu du décret n° 2006-935 du 28 juillet 2006) précise que les associations de parents d’élèves regroupent 
exclusivement des parents d’élèves, auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité légale d’un ou plusieurs 
élèves, et ont pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux parents d’élèves. Les droits définis par le 
décret s’appliquent aux associations de parents représentées au conseil d’école ou au conseil d’administration ainsi qu’à celles 
représentées au Conseil supérieur de l’éducation, au conseil académique ou au conseil départemental de l’éducation nationale 
même si elles n’ont pas d’élus dans les instances de l’école ou de l’établissement. 
La présente circulaire précise les modalités d’application du décret susmentionné du 28 juillet 2006 relatif aux parents 
d’élèves, aux associations de parents d’élèves et aux représentants des parents d’élèves. Elle remplace la circulaire n° 85-
246 du 11 juillet 1985 portant mesures concernant le rôle des parents dans l’école, la note de service n° 86-265 du 16 
septembre 1986 relative aux rencontres des enseignants et des parents et la circulaire n° 2001-078 du 3 mai 2001 relative à 
l’intervention des associations de parents d’élèves dans les établissements scolaires. 
C’est au niveau local de l’école ou de l’établissement scolaire que doit se mettre en place un dialogue confiant et efficace avec 
chacun des parents d’élèves. L’ensemble des personnels des écoles et des établissements scolaires sont impliqués dans ces 
démarches. 
Ainsi, lors de sa première réunion, le conseil d’école ou le conseil d’administration examine les conditions d’organisation du 
dialogue avec les parents. Celui-ci doit en effet être renforcé, ce qui suppose de définir précisément les modalités 
d’information des parents d’élèves, les conditions d’organisation des rencontres avec les parents et de garantir aux 
associations de parents d’élèves et aux représentants des parents les moyens d’exercer pleinement leurs missions.  

[…] 

III - Droit de participation  
Tout parent d’élève, membre ou non d’une association de parents d’élèves, peut présenter une liste de candidats aux 
élections des représentants des parents d’élèves au conseil d’école ou au conseil d’administration des établissements publics 
locaux d’enseignement (EPLE).  
Dans la plupart des autres instances des EPLE (commission permanente, conseil de discipline, conseil des délégués pour la vie 
lycéenne), les représentants des parents sont élus par et parmi les représentants des parents au conseil d’administration. Les 
représentants des parents au conseil de classe sont pour leur part désignés par le chef d’établissement sur proposition des 
responsables des listes de candidats ayant obtenu des voix lors de l’élection des représentants de parents d’élèves au conseil 
d’administration, compte tenu des suffrages obtenus lors de cette élection.  
III.1 Les élections des représentants des parents d’élèves 
Une information précise doit être donnée en début d’année sur l’organisation des élections et sur le fonctionnement de l’école 
ou de l’établissement afin de permettre aux parents qui le souhaitent d’être candidats et de favoriser la participation 
électorale. Par ailleurs une attention particulière doit être portée à la bonne organisation des élections. 
III.1.1 Consultation et communication de la liste des parents d’élèves de l’école ou de l’établissement 
Dès lors qu’une liste de candidatures a été déposée, son responsable a la possibilité de prendre connaissance de la liste 
comportant les noms, adresses postale et électronique des parents d’élèves de l’établissement ou de l’école à la condition que 
ceux-ci aient donné leur accord exprès à cette communication. Il peut en prendre copie s’il le souhaite. Cette possibilité 
s’exerce, dans les écoles et dans les établissements du second degré, pendant une période de quatre semaines précédant le 
jour du scrutin. 
Les représentants d’associations de parents d’élèves représentées au Conseil supérieur de l’éducation, dans les conseils 
académiques et dans les conseils départementaux de l’éducation nationale peuvent bénéficier, selon les mêmes conditions, de 
l’accès à ces informations dans les établissements scolaires situés dans le ressort de ces instances collégiales, même si ces 
associations n’y sont pas représentées.  
Lorsqu’il est demandé aux parents de donner leur accord à la communication de leurs coordonnées, ils doivent être informés 
de ce que cette communication peut être faite aux associations de parents d’élèves reconnues représentatives conformément 
à l’article D.111-6 du code de l’éducation (issu du décret du 28 juillet 2006) et aux responsables de listes de candidatures aux 
élections. 
III.1.2 Distribution de documents en vue des élections 
Conformément à la circulaire du 30 août 1985 modifiée pour le second degré et à la circulaire n° 2000-082 du 9 juin 2000 
modifiée pour le premier degré, la distribution, par l’intermédiaire des élèves, des documents relatifs aux élections des 
représentants de parents d’élèves, des bulletins et des professions de foi, doit s’effectuer dans des conditions de parfaite 
égalité de traitement entre toutes les listes. Le contenu de ces documents ne fait pas l’objet d’un contrôle a priori sous les 
réserves mentionnées au I.2.2 a). 
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